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INTRODUCTION 
 
Le projet d’aménagement du parc éolien de Saint-Ulric–Saint-Léandre a été autorisé par le 
gouvernement le 28 mars 2007 (décret no 254-2007). Il constitue un des huit projets éoliens qui 
ont été retenus par Hydro-Québec Distribution à la suite de son appel d’offres de 2003. Situé 
dans la région du Bas-Saint-Laurent, il comprend l’implantation de 100 éoliennes de 1,5 MW 
chacune pour une puissance installée totale de 150 MW. L’ensemble du parc éolien est localisé 
dans la municipalité régionale de comté (MRC) de Matane et les éoliennes sont réparties sur le 
territoire de la Municipalité de Saint-Ulric, de la Municipalité de la paroisse de Saint-Léandre et, 
dans une moindre mesure, sur le territoire de la Ville de Matane.  
 
L’initiateur du projet, Saint-Ulric Saint-Léandre WIND L.P. / Éoliennes Saint-Ulric 
Saint-Léandre S.E.C., est une entreprise de projets appartenant entièrement à la compagnie 
Northland Power de Toronto. L’initiateur a obtenu un premier certificat d’autorisation du 
ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) concernant les 
activités de déboisement en date du 4 avril 2007 et un second pour la réalisation des activités de 
construction en date du 25 février 2008. 
 
Le 20 mars 2008, l’initiateur a soumis à la ministre une demande de modification du décret 
no 254-2007 du 28 mars 2007 autorisant la réalisation du projet. Les modifications demandées 
concernent certains changements dans la configuration du parc éolien dont la construction n’est 
pas débutée. À l’appui de sa demande, l’initiateur a déposé une mise à jour de l’évaluation 
environnementale du projet (Addenda implantation 48, mars 2008).  
 
Les sections qui suivent contiennent la justification et la description des modifications apportées 
au projet ainsi qu’un résumé des impacts environnementaux qui en découlent. Les 
recommandations issues de l’analyse de l’acceptabilité environnementale du projet s’y trouvent 
également. 
 
La liste des unités du MDDEP, des ministères et des organismes consultés se trouve à l’annexe 1 
et une copie du décret no 254-2007 du 28 mars 2007 se trouve à l’annexe 2 
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1. JUSTIFICATION ET DESCRIPTION DES MODIFICATIONS APPORTÉES AU PROJET 
 
Le projet approuvé par le gouvernement le 28 mars 2007 a été présenté dans le rapport Addenda 
Implantation finale (SNC-Lavalin, février 2007). Ce rapport présentait au total 117 positions 
d’éoliennes, dont 17 à titre optionnelles qui n’ont pas fait l’objet d’autorisation mais dont les 
impacts étaient pris en compte dans le rapport addenda de même que dans le rapport d’analyse 
environnementale produit par le MDDEP. Le projet autorisé correspond à l’implantation 44c.  
 
Dans son nouvel addenda, présenté à l’appui de la demande de modification du décret, 
l’initiateur mentionne qu’au cours de l’année 2007, il a dû revoir la localisation de certaines 
éoliennes et apporter des modifications à son projet afin de pallier des difficultés d’ordre 
technique, d’apporter des corrections à la suite d’un arpentage plus précis des zones 
d’interdiction et de répondre aux exigences de certains propriétaires terriens. 
 
Au total, 34 modifications ont été apportées par rapport à l’implantation 44c présentée en 
février 2007. Celles-ci visent de légers déplacements d’éoliennes, soit moins de 50 mètres dans 
14 cas, un déplacement marqué pour une éolienne, le retrait de 12 éoliennes remplacées par 
12 nouvelles dont 10 avaient été présentées comme éoliennes optionnelles dans l’implantation 
44c et la modification de chemins d’accès dans 7 cas. Enfin signalons qu’une éolienne, identifiée 
par le numéro 386 dans le nouvel addenda a finalement été abandonnée en raison de sa non-
conformité à la réglementation de la MRC de Matane.  
 
À la suite de ces modifications, la nouvelle configuration comportant 99 éoliennes pour une 
puissance totale de 148,5 MW est présentée pour analyse finale. L’initiateur signale par ailleurs 
que toutes les infrastructures proposées en zone agricole permanente ont préalablement été 
autorisées par la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ). Les 
autorisations accordées par la CPTAQ sont présentées en annexe du rapport déposé à l’appui de 
la demande de modification du décret. 
 
 
2. ANALYSE ENVIRONNEMENTALE 
 
Étant donné l’ampleur plutôt modeste des modifications apportées au projet et compte tenu de la 
relative homogénéité du milieu, une grande partie des conclusions du rapport d’analyse 
environnementale produit pour le projet initialement autorisé (MDDEP, septembre 2007) 
s’applique au projet modifié en général. Ce rapport d’analyse est cité en référence au présent 
rapport et est accessible sur le site Internet du MDDEP. Les sections qui suivent traitent des 
impacts ponctuels plus spécifiques aux modifications apportées. 
 
2.1 Milieux physique et biologique 
 
Les mesures d’atténuation courantes déjà proposées dans le rapport d’impact principal 
s’appliqueront également aux modifications. L’initiateur s’engage par ailleurs à effectuer 
l’ensemble des travaux en conformité avec le Règlement sur les normes d’intervention dans les 
forêts du domaine de l’État, et ce, même en terres privées. En conséquence, aucun impact 
significatif n’est anticipé sur le milieu physique. 
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À la suite de l’autorisation du projet initial, 30 traversées de cours d’eau avaient été caractérisées 
préalablement à l’émission du certificat d’autorisation pour les travaux de construction, tel que 
stipulé à la condition 4 du décret no 254-2007 du 28 mars 2007. Dans le rapport à l’appui de la 
demande de modification du décret, l’initiateur s’engage à procéder au même type de 
caractérisation pour les quelques traversées supplémentaires de cours d’eau. 

La nouvelle configuration du parc éolien entraînera une perte d’espace boisé de 83,9 hectares, 
soit 3 hectares de moins que le projet initialement autorisé. Il s’agit de boisés de même nature, ne 
comportant pas d’écosystème forestier exceptionnel.  
La nouvelle configuration du parc éolien ne devrait pas entraîner d’impact supplémentaire sur les 
composantes fauniques. Rappelons que l’initiateur est tenu de réaliser un programme de suivi de 
la mortalité de la faune avienne et des chauves-souris d’une durée de trois ans et, le cas échéant, 
d’élaborer des mesures d’atténuation spécifiques de concert avec les instances gouvernementales 
concernées. 
 
2.2 Milieu humain 
 
2.2.1 Utilisation du sol 
 
Les nouveaux emplacements des éoliennes et des chemins d’accès entraîneront de nouveaux 
impacts sur les activités agricoles. Les propriétaires concernés ont tous signé des ententes avec 
l’initiateur prévoyant une compensation annuelle. Un suivi de la remise en état des sols agricoles 
qui auront été affectés par les travaux devra être effectué par l’initiateur lors de la deuxième 
saison de remise en culture afin de s’assurer que les rendements au niveau des surfaces 
concernées ne soient pas inférieurs à ceux des surfaces adjacentes. 
 
2.2.2 Paysage 
 
Sur le plan visuel, les nouveaux emplacements proposés pour les éoliennes n’entraîneront pas 
d’impacts supplémentaires sur la route 132, principal corridor touristique de la région, car 
aucune modification n’a été effectuée dans ce secteur. Bien que de nouvelles éoliennes soient 
implantées dans des secteurs qui en étaient dépourvus, la nouvelle configuration du parc 
diminuera les impacts visuels pour certains secteurs sensibles, soit le retrait de trois éoliennes 
dans le secteur du lac Malfait et de cinq éoliennes dans le secteur du lac Minouche. L’initiateur 
est tenu d’effectuer un programme de suivi sur l’impact du paysage ressenti par les résidants et 
les touristes après la première année d’exploitation du parc éolien. 
 
2.2.3 Climat sonore 
 
L’initiateur a procédé à des simulations du niveau sonore projeté de la nouvelle configuration du 
parc éolien suivant la méthode précédemment utilisée. Il s’agit d’une méthode conservatrice 
permettant de prédire le niveau sonore avec un vent portant ou avec une inversion thermique, 
comme cela arrive souvent la nuit. 
 
En vertu de la note d’instruction 98-01 produite par le MDDEP, le niveau sonore maximum des 
sources fixes ne doit pas dépasser 40 dB(A) la nuit et 45 dB(A) le jour pour une catégorie de 
zonage du type de celle de la zone d’étude du projet. Les résultats de la simulation effectuée, 
reportée sur une carte d’isocontours, indiquent que les niveaux sonores projetés des éoliennes 
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excèdent la limite retenue de quelques dB(A), en période de nuit seulement, à 20 points sensibles 
sur un total de 77. 
 
Une situation similaire avait été révélée pour le projet autorisé en mars 2007. À cet effet, 
l’initiateur mentionnait que, dans la mesure du possible, le respect des critères avait été pris en 
considération lors de l’élaboration des configurations mais qu’à la suite de l’effort de satisfaire le 
plus grand nombre possible d’intervenants quant à la localisation des éoliennes à l’intérieur de la 
zone d’étude, il s’était avéré impossible d’obtenir une configuration ne comportant aucun 
dépassement théorique. Il mentionnait également que l’analyse sonore avait été réalisée selon un 
scénario très conservateur et qu’il y a lieu de croire que la problématique sonore sera 
probablement moins importante que ce que laissent croire les modélisations. En ce sens, un suivi 
des secteurs jugés problématiques sera effectué au début de la période d’exploitation. À la 
demande du MDDEP, l’initiateur a présenté diverses mesures qui pourront être mises en place 
dans le cas où le suivi révélerait un dépassement problématique des critères, comme une 
programmation de fonctionnement adaptée aux éoliennes problématiques en fonction des 
facteurs qui entraînent les dépassements (vitesse du vent, direction du vent, etc.), l’arrêt 
temporaire des éoliennes problématiques en fonction des facteurs qui entraînent les 
dépassements et la plantation d’arbres pouvant agir comme barrière sonore. 
 
Un programme définitif de suivi du climat sonore de la nouvelle configuration du parc éolien, 
incluant l’identification des mesures correctives, doit donc être déposé à la ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, au moment de la demande visant 
l’obtention du certificat d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement. Advenant que le suivi du climat sonore révèle un dépassement des critères, 
l’initiateur devra appliquer les mesures correctives identifiées et procéder à une vérification de 
leur efficacité. 
 
2.2.4 Potentiel archéologique 
 
Une étude de potentiel archéologique réalisée pour le compte de l’initiateur a été réalisée par un 
archéologue. Les résultats, présentés dans un addenda daté de janvier 2006, révélaient que le 
secteur nord de la zone d’étude comporte un fort potentiel archéologique. Un inventaire 
archéologique des zones de potentiel aux endroits visés par les travaux a été réalisé du 5 au 
8 octobre 2006. Les 116 sondages effectués n’ont révélé la présence d’aucun nouveau site 
archéologique et le rapport conclut que les travaux pouvaient être effectués sans conséquence 
pour le patrimoine archéologique de la province. 
 
Après vérification, il appert qu’aucune éolienne ni chemin d’accès de la nouvelle configuration 
du parc éolien ne se situent à l’intérieur des zones de potentiel archéologique déjà identifiées. 
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CONCLUSION  
 
Compte tenu des mesures prévues pour atténuer les impacts et considérant que toutes les 
conditions d’autorisation formulées dans l’analyse environnementale supportant la 
recommandation de l’autorisation de mars 2007 doivent être appliquées au projet modifié, la 
demande de modification du décret no 254-2007 du 28 mars 2007 est acceptable sur le plan 
environnemental. 

 

 

Original signé par : 

Denis Talbot, M.Sc. Environnement 
Chargé de projet 
Service des projets en milieu terrestre 
Direction des évaluations environnementales 
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ANNEXE 1 LISTE DES UNITÉS ADMINISTRATIVES DU MINISTÈRE, DES MINISTÈRES ET DES 
ORGANISMES CONSULTÉS  

 
 
L’évaluation de l’acceptabilité environnementale du projet de modification a été réalisée par le 
Service des projets en milieu terrestre de la Direction des évaluations environnementales en 
collaboration avec l’unité administrative concernée du ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs :  
 
− la Direction régionale de l’analyse et de l’expertise du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie–

Îles-de-la-Madeleine; 
 
et les ministères et organismes suivants : 
 
- le ministère des Ressources naturelles et de la Faune 

 la Direction du développement électrique, 
 la Direction de l’environnement forestier, 
 la Direction de l’aménagement de la faune du Bas-Saint-Laurent;  

- la municipalité régionale de comté de Matane. 
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